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Comité Syndical de l’EPTB Vilaine 
du 

Jeudi 13 décembre 2018 à 9h30 
à l’Espace Pierre Etrillard à St Nicolas de Redon 

 
 

EXTRAIT DE DÉLIBERATION 
 
 
Le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni le jeudi 13 décembre 2018 à 9h30 à l’Espace 
Pierre Etrillard à St Nicolas de Redon, sous la Présidence de Madame Solène MICHENOT. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS  
Madame Solène MICHENOT, Conseil départemental d’Ille et Vilaine et présidente de l’EPTB 
Vilaine 
Monsieur Alain GUIHARD, Conseil départemental du Morbihan 
Monsieur Jean-Marie LABESSE, Arc Sud Bretagne 
Monsieur Patrick DERVAL, Bretagne Porte de Loire Communauté 
Monsieur David MOIZAN, Brocéliande Communauté 
Monsieur Michel POURPART, Châteaubriant-Derval Communauté 
Monsieur André LEMAÎTRE, Châteaubriant-Derval Communauté  
Monsieur Gérard DRENO, Communauté de communes de la région de Blain 
Monsieur Didier PECOT, Communauté de communes de Pontchâteau-St Gildas 
Monsieur André PIQUET, De l’Oust à Brocéliande Communauté 
Monsieur Guy DROUGARD, De l’Oust à Brocéliande Communauté 
Monsieur Stéphane DESJARDINS, Liffré-Cormier Communauté 
Monsieur jean RONSIN, Montfort Communauté 
Monsieur Joseph MENARD, Pays de Chateaugiron Communauté 
Monsieur Patrick LE DIFFON, Ploërmel Communauté 
Monsieur René DANILET, Questembert Communauté 
Madame Marie-Odile COLINEAUX, Questembert Communauté (suppléante) 
Monsieur Jean-François MARY, Redon Agglomération 
Monsieur Yvon MAHÉ, Redon Agglomération 
Monsieur René BOURRIGAUD, Région de Nozay Communauté 
Madame Valérie FAUCHEUX, Rennes Métropole 
Monsieur Roger MORAZIN, Vallons de Haute Bretagne Communauté 
Madame Aude DE LA VERGNE, Vitré Communauté 
Monsieur Jean-Pierre BRANCHEREAU, CAP Atlantique 
Monsieur Bernard LE GUEN, CAP Atlantique 
Monsieur Philippe LETOURNEL, Production d’Eau Potable Ouest 35 
Monsieur Guy RIVAL, Syndicat Eau du Morbihan 
Monsieur Bernard DELHAYE, Syndicat Eau du Morbihan 
Monsieur François CHENEAU, CARENE 
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Pouvoirs : 
M. Bernard LEBEAU, Conseil départemental de Loire-Atlantique à Solène MICHENOT 
M. Bernard PIEDVACHE, St Méen Montauban Communauté à David MOIZAN 
M. Thierry RESTIF, La Roche aux Fées Communauté à Bretagne Porte de Loire Communauté 
 
Assistaient également :  
Monsieur Cyril LANOIRE, Secrétaire général de la Sous-préfecture de Redon 
Madame Sophie GRIBIUS, Rennes Métropole 
Monsieur Didier COULOMBEL, Payeur départemental de Loire-Atlantique 
Monsieur Jean-Luc JEGOU, Directeur de l’EPTB Vilaine 
Monsieur Jean-Pierre ARRONDEAU, DGA de l’EPTB Vilaine 
Madame Isabelle JEGOUSSE GARCIA, Responsable RH de l’EPTB Vilaine 
Madame Catherine POTIER, Assistante accueil et Milieux naturels-Politique de Bassin à l’EPTB 
Vilaine 
Madame Claire-Lise PERRONNEAU, Assistante Milieux naturels-Politique de Bassin-Assemblées 
à l’EPTB Vilaine 
 
 
Constatant que les conditions statutaires nécessaires à la validité des délibérations sont réunies, la 
Présidente ouvre la séance et procède à l’examen de l’ensemble des questions inscrites à l’ordre du 
jour. 
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Comité Syndical de l’EPTB Vilaine 
du 

Jeudi 13 décembre 2018 à 9h30 
à l’Espace Pierre Etrillard à St Nicolas de Redon 

 
 
 

2.2- RESSOURCES – Autorisation de crédit d’investissement avant le vote du 
budget  
 
L’article L1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que, dans le cas où le 
budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget.  
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. 
 
L'autorisation donnée doit préciser le montant et l'affectation des crédits.  
 
Il est donc proposé que le Comité Syndical autorise la Présidente à engager et liquider, jusqu’au 
vote du budget, les crédits suivants, représentant 25 % de ceux votés en dépenses d’investissement 
du budget 2018, soit : 
 

 Nature Montant 

2031 Etudes 37 500 € 

21311 Aménagement bâtiments administratifs  12 500 € 

21318 Aménagement autres bâtiments publics 45 750 € 

2157 Matériel et outillage technique 7 350 € 

21838 Matériel informatique 5 775 € 

21848 Matériel de bureau 4 225 € 

2188 Autres matériels 2 000 € 

231351 Travaux bâtiments publics 14 350 € 

23157 Travaux matériels et outillages techniques 465 850 € 

238 Avances et acomptes  10 000 € 

 Total 605 300 € 
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Il est donc proposé également que le Comité Syndical autorise la Présidente à engager et liquider, 
jusqu’au vote du budget annexe, les crédits suivants, représentant 25 % de ceux votés en dépenses 
d’investissement du budget annexe eau potable 2018, soit : 
 
 

 Nature Montant 

2031 Etudes 5 000 € 

21311 Aménagement de bâtiments administratifs 47 500 € 

2313 Travaux sur bâtiment (usines) 1 500 000 € 

2315 Installation, matériel et outillage technique 25 000 € 

 Total 1 577 500 € 

 

 

Le Comité syndical autorise, à l’unanimité, l'exécutif à engager, liquider et mandater les 

dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

 

Pour Extrait Conforme 

La Présidente, 

 

 

 

 

Solène MICHENOT 




